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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique 

1. Les réformes macro-économiques et structurelles appliquées par le Nigéria depuis le dernier examen de sa politique commerciale en 1998, réformes combinées à une hausse des cours du pétrole, se sont traduites par un taux annuel de croissance du PIB réel de 4,8 pour cent (en moyenne) au cours de la période 1999-2003, contre 3,5 pour cent pour la période 1995-1998.  Le déficit public global est tombé de 5,6 pour cent du PIB en 2001 à 1,2 pour cent en 2003.  Néanmoins, les accroissements annuels de la masse monétaire, induits principalement par l'accroissement des actifs étrangers nets générés par les exportations de pétrole, ont favorisé des niveaux élevés d'inflation (au‑dessus de 10 pour cent) et des taux d'intérêt réels négatifs sur les dépôts.

2. Le naira (la monnaie nationale) s'est déprécié considérablement par rapport aux monnaies des principaux partenaires commerciaux du Nigéria.  Néanmoins, les restrictions imposées sur le marché des changes expliquent l'écart (prime) persistant entre le taux de change officiel et le taux non officiel.  Ces restrictions et les obstacles au commerce toujours plus nombreux que le Nigéria impose alimentent un commerce parallèle avec les pays voisins.  De manière générale, la balance commerciale du Nigéria enregistre un excédent, et sa balance des paiements est déficitaire, encore que le chiffre annuel de l'excédent ou du déficit varie généralement avec les recettes tirées des exportations de pétrole.  La dette extérieure reste élevée elle aussi (144 pour cent des exportations de marchandises en 2003).

3. Les exportations demeurent un important moteur de la croissance économique, puisque les exportations de marchandises ont représenté à elles seules entre 34 pour cent et 52 pour cent du PIB durant la période 1999-2003.  Le pétrole brut et, plus récemment, le gaz naturel représentent plus de 95 pour cent des exportations totales de marchandises;  les résultats à l'exportation sont donc sensibles aux caprices du marché international du pétrole.  Les importations nigérianes se composent surtout de produits manufacturés (73,9 pour cent);  et le Nigéria reste un importateur net de produits alimentaires ainsi que de services.  Les États‑Unis sont le principal partenaire commercial du Nigéria.  La majorité des exportations du Nigéria ont pour destination les pays industrialisés;  quant aux importations, leurs sources sont plus diversifiées, les pays industrialisés représentant un peu plus de la moitié.

2) Cadre institutionnel

4. Au plan constitutionnel, le Nigéria est une fédération de 36 États.  Le Ministère fédéral du commerce (FMC), en collaboration avec les autres ministères, les organismes publics et le secteur privé, est chargé de formuler la politique commerciale.  Durant la période à l'examen, la plupart des lois commerciales du Nigéria sont restées largement inchangées, si ce n'est les révisions ponctuelles de son tarif douanier et de ses listes d'importations interdites.  La politique commerciale du Nigéria vise à renforcer la compétitivité de ses industries nationales, dans le dessein notamment d'encourager la valeur ajoutée locale et de stimuler et diversifier les exportations.  Le pays met en œuvre ses objectifs commerciaux aux niveaux multilatéral, régional et unilatéral.

5. Le Nigéria est devenu Membre originel de l'OMC le 1er janvier 1995, mais il n'est signataire d'aucun des accords plurilatéraux.  Il accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux et il a pris des engagements dans quatre des 12 sous-secteurs de services.  Il n'a été partie à aucun différend commercial dans le cadre des Accords de l'OMC.  Les intérêts du Nigéria dans les négociations multilatérales en cours sont la libéralisation du commerce des produits agricoles (par la suppression des subventions et du soutien interne), l'accroissement de l'accès aux marchés pour les produits non agricoles qui présentent un intérêt particulier pour les pays en développement, et la multiplication des débouchés pour les services, principalement par le mouvement de personnes physiques.  Le Nigéria aspire aussi à davantage d'assistance technique, y compris pour le renforcement des capacités, en faveur des pays en développement.

6. Les efforts d'intégration régionale faits par le Nigéria se manifestent surtout par son appartenance à la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO).  Le Nigéria accuse un retard par rapport aux autres membres dans l'application du programme de libéralisation des échanges.  Il a établi un calendrier pour l'adoption intégrale d'ici au 1er janvier 2008 du tarif extérieur commun (TEC) de la CEDEAO.  Cela devrait considérablement simplifier et rationaliser la structure tarifaire du Nigéria et mettre fin à toutes les interdictions d'importation, améliorant de ce fait pour les pays tiers les possibilités d'accès à son marché.  Le Nigéria est également admissible au bénéfice de préférences commerciales non réciproques, notamment dans le cadre des schémas SGP de plusieurs Membres, de l'Accord de Cotonou conclu avec les Communautés européennes (CE), et de la Loi des États-Unis sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique.  Le recours à ces avantages demeure faible en ce qui a trait aux exportations non pétrolières:  cela peut s'expliquer par les coûts élevés des transactions intérieures, le manque d'information, le poids des règles d'origine et la rigueur des normes et des règlements techniques.

3) Instruments de la politique commerciale

7. Depuis le dernier examen, en 1998, le régime commercial du Nigéria est devenu en général plus protectionniste.  Le droit moyen NPF appliqué est passé de 24,4 pour cent en 1998 à environ 28,6 pour cent en 2003.  Le tarif douanier compte environ 19 fourchettes de droits qui vont de 2,5  à 150 pour cent, le taux modal se situant à 15 pour cent.  Le coefficient de variation est de 0,78.  Les produits agricoles et non agricoles (définition de l'OMC) font l'objet de droits moyens NPF appliqués de 50,2 pour cent et de 25,3 pour cent respectivement.  La structure tarifaire globale révèle une progressivité mitigée, en raison des droits élevés perçus sur les produits agricoles;  c'est là une source de discrimination à l'encontre des exportations.

8. Environ 19,2 pour cent des lignes tarifaires totales du Nigéria sont consolidées, en général à des taux plafonds.  Toutes les lignes tarifaires concernant les produits agricoles sont consolidées, contre seulement 7 pour cent pour les produits non agricoles (définitions de l'OMC).  Les droits consolidés finals vont d'un minimum de 40 pour cent à un maximum de 150 pour cent, avec une moyenne de 118,4 pour cent.  Un accroissement de la part des lignes tarifaires qui sont consolidées et une diminution de l'écart entre les taux consolidés et les taux effectivement appliqués amélioreraient la prévisibilité du régime commercial du Nigéria.

9. Une protection supplémentaire à la frontière est accordée du fait de l'application de plusieurs autres droits et impositions, consolidés à 80 pour cent.  Une vaste gamme d'exemptions et d'avantages tarifaires, principalement pour les matières premières et les biens intermédiaires, existe également, dont l'objet est de stimuler l'investissement dans certains secteurs;  cependant, leur effet n'est pas encore perceptible.  Une taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est acquittée, au taux de 5 pour cent, sur les marchandises et services importés ou d'origine nationale, à l'exception des marchandises et services figurant sur une liste d'exclusion;  les exportations sont soumises à des droits nuls.  Les droits d'accise ont été réinstitués en 1999, entre autres sur les spiritueux, les cigarettes, les boissons alcooliques et les cosmétiques, et leurs taux vont de 20 pour cent à 40 pour cent.

10. Durant la période à l'examen, le nombre de positions (au niveau des positions à quatre chiffres du SH) soumises à des interdictions d'importation a presque décuplé. Ces restrictions, auxquelles s'ajoute une protection tarifaire accrue, ont très probablement faussé davantage la structure des incitations par les prix et conduit à une affectation inefficace des ressources;  elles ont majoré les prix à la consommation, compromettant du même coup les efforts faits par le gouvernement pour lutter contre la pauvreté;  et elles ont augmenté l'attrait de la contrebande, sans compter le manque à gagner qui en résulte au niveau des recettes douanières.  Le Nigéria n'a notifié à l'OMC aucune action liée à des mesures correctives commerciales contingentes, bien qu'il ait intensifié ses activités de surveillance destinées à éliminer les importations de marchandises de mauvaise qualité et faisant l'objet d'un dumping.  Un projet de loi sur les mesures correctives commerciales est en préparation.

11. Diverses incitations ont été établies pour stimuler et diversifier les exportations, y compris les subventions, facilités de crédit, ristournes de droits de douane, système de fabrication sous douane et zones franches industrielles d'exportation.  De telles mesures peuvent contribuer à réduire le niveau de la discrimination à l'encontre des exportations entraînée par le régime commercial, mais leur effet sur les exportations non pétrolières reste gravement entravé par le niveau élevé des coûts de transactions, conséquence notamment de l'insuffisance des infrastructures, du manque de financement, de la fragilité macro‑économique et des taux de change officiels qui ne sont pas concurrentiels.  Des prélèvements à l'exportation et des interdictions d'exporter frappent également certains produits agricoles.

12. Le Nigéria applique un régime d'inspection avant expédition, mais il songe à le remplacer par un régime d'inspection au lieu de destination.  L'évaluation en douane est fondée sur la définition de la valeur de Bruxelles;  les autorités s'efforcent de donner effet à l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Une accélération des réformes en cours devrait faciliter les échanges en supprimant les points de blocage qui entravent le dédouanement (longueur des procédures, corruption, etc.).  Dans le cadre des efforts faits par le gouvernement pour enrayer la corruption, certaines lignes directrices destinées à améliorer le régime des marchés publics ont été adoptées.  Un projet de loi définissant le cadre juridique des marchés et établissant une commission des marchés publics a aussi été rédigé.

13. Le Nigéria a fixé plusieurs normes et règlements techniques qui s'accordent avec les normes internationales.  Au cours de la période à l'examen, les instances chargées de leur application ont intensifié leurs activités.  Une meilleure connaissance des normes SPS imposées par les pays importateurs, doublée d'une aide lui permettant de les respecter, pourrait stimuler ses exportations de produits agricoles, contribuant ainsi notablement aux efforts de lutte contre la pauvreté.  Le programme des privatisations accuse un retard sur le calendrier, mais des plans sont en cours pour en accélérer l'application.  Le Nigéria n'a pas de lois sur la politique de la concurrence;  cependant, un projet de loi est en cours de rédaction.  Des efforts sont également en cours pour harmoniser les lois du Nigéria sur la propriété intellectuelle avec l'Accord sur les ADPIC.

4) Politiques sectorielles

14. Le secteur agricole représente environ 26 pour cent du PIB, 70 pour cent de la main‑d'œuvre totale et environ 67 pour cent des populations qui vivent dans la pauvreté.  La politique agricole du Nigéria vise notamment à garantir la sécurité alimentaire et l'autosuffisance, à encourager la diversification des exportations et à renforcer l'accès aux matières premières agricoles.  Le secteur est très protégé;  le droit moyen applicable aux produits agricoles (CITI, version révisée n° 2) est passé de 26,7 pour cent en 1998 à 41,4 pour cent en 2003, et plusieurs produits agricoles (fruits, légumes, céréales) sont soumis à des droits de 100 pour cent.  Des interdictions d'importer ont également été instituées pour plusieurs produits, par exemple la farine de blé, le sorgho, le manioc et les produits avicoles. 

15. Le secteur a bénéficié de plusieurs mesures:  développement et fourniture de semences à haut rendement et résistant aux maladies;  fourniture d'engrais et de tracteurs à des prix subventionnés;  mise en place d'une réserve stratégique de produits alimentaires;  et facilités de crédit.  Ces mesures expliquent la solide croissance observée récemment dans le secteur.  Néanmoins, ce dernier reste sous‑développé et manque cruellement d'investissements additionnels.  Vu le pourcentage de pauvres qui dépendent de l'économie agraire, le développement de ce secteur demeure essentiel pour que le Nigéria obtienne des résultats dans sa lutte contre la pauvreté.  Une hausse de la production agricole serait un moyen non négligeable d'atteindre cet objectif ainsi que de diversifier la gamme des exportations du pays.

16. Les industries extractives, plus précisément le sous-secteur du pétrole, dominent l'économie du Nigéria.  Elles représentent environ 45 pour cent du PIB, 95 pour cent des recettes d'exportations et plus de 70 pour cent des recettes publiques, mais n'emploient que 5 pour cent de la main‑d'œuvre.  Depuis 1999, les efforts déployés pour revitaliser les activités d'amont de l'industrie pétrolière ont été les suivants:  augmentation des participations publiques dans les coentreprises constituées avec les sociétés pétrolières multinationales;  exploration de nouveaux blocs pétroliers;  et mesures destinées à accroître la transparence et à enrayer la corruption.  Ces efforts, parmi d'autres, ont permis d'attirer de nouveaux investissements privés et d'accroître les réserves prouvées, la capacité de production et les exportations.  La production et les exportations de gaz naturel sont elles aussi en hausse, grâce aux efforts faits pour réduire le brûlage à la torche, ainsi qu'aux récentes découvertes d'abondantes réserves de gaz naturel.  L'investissement dans le sous-secteur pétrolier d'aval a été limité en raison du niveau peu élevé des prix de détail des produits pétroliers fixés par le gouvernement, lequel accorde d'énormes subventions aux producteurs.  Cette politique alimente aussi un florissant commerce parallèle des produits pétroliers, surtout avec les pays voisins.  Les réformes envisagées sont le démantèlement de la Société nationale des pétroles du Nigéria (l'entreprise publique qui occupe une position dominante dans le secteur) et la privatisation de ses filiales d'aval.  La législation sur les industries extractives a également été révisée pour attirer l'investissement dans le sous‑secteur des minéraux solides.  La moyenne des droits appliqués aux industries extractives était de 30,4 pour cent en 2003, avec un droit maximum de 150 pour cent sur les importations de gypse.  Certains minéraux solides sont frappés d'interdictions d'importation.

17. Le secteur manufacturier représente 4,7 pour cent du PIB et emploie environ 7 pour cent de la main-d'œuvre totale. Le droit moyen NPF effectivement appliqué aux produits manufacturés (CITI, version révisée n° 2) est passé de 24,4 pour cent en 1998 à 28 pour cent en 2003.  Les modifications annuelles apportées au tarif douanier depuis 2002 ont augmenté la progressivité et donc la protection réelle de plusieurs industries locales.  Plusieurs industries bénéficient d'une protection complémentaire prenant la forme d'interdictions d'importation.  Le secteur manufacturier bénéficie aussi de diverses incitations fiscales et facilités de crédit. Néanmoins, la compétitivité du secteur demeure entravée, notamment, par la faiblesse des infrastructures (en particulier l'électricité), l'insuffisance de l'accès au financement et la fragilité de l'environnement macro‑économique.

18. En 2003, le secteur des services représentait 24,2 pour cent du PIB.  Durant la période à l'examen, le Nigéria a signé l'instrument d'acceptation du cinquième Protocole de l'AGCS.  Les réformes engagées dans les services financiers sont l'attribution de nouvelles licences d'activités bancaires, la privatisation des parts de l'État dans les banques, et l'adoption d'un système bancaire universel.  Des efforts sont déployés également pour favoriser un assainissement du système bancaire.  La libéralisation, combinée à l'amélioration du cadre réglementaire des télécommunications, a entraîné une expansion significative de ce sous-secteur.  Des réformes sont également en cours pour attirer l'investissement privé dans les transports, les opérations portuaires et le tourisme.

5) Politique commerciale et partenaires commerciaux

19. Le Nigéria participe activement aux travaux de l'OMC, au sein de laquelle il milite pour une libéralisation accrue du commerce multilatéral dans les domaines qui présentent un intérêt particulier pour les pays en développement.  Le Nigéria a généralement progressé dans l'application de réformes macro‑économiques et structurelles, mais son régime commercial est devenu plus protectionniste.  Cette évolution limite quelque peu les effets salutaires des réformes et les avantages tirés par le Nigéria de sa participation au système commercial multilatéral.  Par conséquent, la libéralisation de son régime commercial, par la simplification de sa structure tarifaire (par exemple réduction du nombre et des niveaux des fourchettes de droits) et par la levée des interdictions d'importation, favoriserait une meilleure affectation des ressources, en harmonie avec les avantages comparatifs du pays.

20. L'établissement de l'union douanière formée par la CEDEAO devrait aider le Nigéria à libéraliser sensiblement son régime commercial.  Une amélioration des engagements multilatéraux du Nigéria concernant les marchandises et les services, par un accroissement de la portée de ses engagements de consolidation et par une réduction de l'écart entre ses droits consolidés finals et ses droits NPF effectivement appliqués, contribuerait aussi à accroître la prévisibilité de son régime commercial.  Ces diverses mesures, ainsi que la poursuite des réformes en cours et des mesures anticorruption, l'élimination de la prime de change et l'amélioration des infrastructures (surtout l'électricité), devraient instaurer un environnement économique sain, qui favorisera les apports de capitaux dont le Nigéria a besoin pour mieux exploiter son énorme potentiel économique.  Les partenaires commerciaux du Nigéria pourraient apporter leur aide en améliorant les possibilités d'accès à leurs marchés, notamment pour les produits agricoles, et en investissant au Nigéria.
